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I. Organiser  
la SOBRIÉTÉ 
des usages de 
l’eau pour tous 
les acteurs

 

ÉCONOMISER L’EAU  
POUR TOUS LES ACTEURS

O B J E C T I F
-10 % d’eau prélevée d’ici 2030

•	1 Pour toutes les filières 
économiques : établissement 
d’un plan de sobriété pour 
l’eau pour contribuer à l’at-
teinte de cet objectif. 

  Dès 2023

•	2 Pour les industries : accom-
pagnement d’au moins 
50 sites industriels avec le plus 
fort potentiel de réduction. 

 Dés 2023, démarrage 
immédiat des travaux

•	3 Pour le bâtiment : Des 
travaux sont engagés afin  
de réduire la consommation 
d’eau dans les bâtiments 
neufs. 

  2024

•	4 Pour les agriculteurs :  
30 M€ supplémentaires par an 
seront consacrés au soutien 
des pratiques agricoles éco-
nomes en eau (émergence de 
filières peu consommatrices 
d’eau, irrigation au gouttes à 
gouttes, etc.).

  À partir de 2024

•	5 Pour l’État : une démarche 
État exemplaire de sobriété et 
de lutte contre le gaspillage 

sera engagée au sein des 
administrations publiques.

  Dès 2023

•	6 Pour les citoyens : les parti-
culiers seront accompagnés 
pour l’installation de kits 
hydro-économes et de récu-
pérateurs d’eau de pluie en 
fonction des besoins sur les 
territoires.

 Dès 2024

•	7 Pour tous : une campagne de 
communication grand public 
sera lancée pour inciter tous 
les acteurs à la sobriété. 

  D’ici l’été 2023

•	8 Pour sensibiliser dès le plus 
jeune âge : les enjeux de l’eau 
(cycle de l’eau, éducation à la 
sobriété, préservation des 
écosystèmes aquatiques) 
seront renforcés dans le cadre 
de l’éducation à l’environne-
ment et au développement 
durable auprès des scolaires.

  Dès 2023

MIEUX PLANIFIER

OBJECTIF
décliner l’objectif territoire par 
territoire

•	9 Chaque grand bassin versant 
sera doté d’un plan d’adapta-
tion au changement clima-
tique précisant la  
trajectoire de réduction  
des prélèvements au regard 
des projections d’évolution  
de la ressource en eau et des 
usages.

  Dès 2023

•	10 Des objectifs chiffrés de 
réduction des prélèvements 
seront définis dans les docu-

ments de gestion de l’eau à 
l’échelle des 1100 sous bassins  
du pays, à savoir les schémas 
d’aménagement et de gestion 
des eaux (SAGE) et les projets  
de territoire pour la gestion  
de l’eau (PTGE). A l’occasion  
de leurs révisions, tous les SAGE 
intégreront des trajectoires  
de prélèvement alignées avec  
les scénarios prospectifs.

 Dès 2027

•	11 Il sera progressivement mis  
fin aux autorisations de prélè- 
vement au-delà de ce qui est 
soutenable dans les bassins 
versants dits en déséquilibre.  

  Au fur et à mesure du renou-
vellement des autorisations  
(qui s’échelonne jusqu’en 2027

MIEUX MESURER

OBJECTIF
mieux piloter la ressource en 
mesurant mieux les volumes 
prélevés

•	12 L’installation de compteurs 
avec télétransmission des 
volumes prélevés sera rendue 
obligatoire pour tous les prélève-
ments importants (correspon-
dant aux seuils d’autorisation 
environnementale). 

  Lancement d’une expérimen-
tation dans 10 territoires dès 
2024, généralisation d’ici 2027

•	13 L’encadrement des petits 
prélèvements sera renforcé,  
en abaissant le seuil de déclara-
tion des forages domestiques, 
tout en simplifiant la procédure 
de déclaration.

  Dès 2024

S’ADAPTER DÈS AUJOURD’HUI ET CHANGER  
NOS HABITUDES POUR DEMAIN
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II. Optimiser la 
DISPONIBILITÉ  
de la ressource

 
 
SÉCURISER L’APPROVISION-
NEMENT EN EAU POTABLE 

O B J E C T I F
Réduire les fuites et sécuriser 
l’approvisionnement en eau 
potable

•	14 Face aux investissements 
importants à faire pour réduire 
les fuites (170 collectivités 
points noirs avec des taux de 
fuites supérieurs à 50%) et pour 
sécuriser l’alimentation en eau 
potable (notamment les 2000 
communes ayant connu des 
tensions en 2022), 180M€/an 
d’aides supplémentaires des 
agences de l’eau seront dé-
diées au petit cycle de l’eau, 
conditionnés à une améliora-
tion durable de la gestion de 
leur patrimoine. 
Les aides des agences de l’eau 
aux collectivités seront 
conditionnées à des objectifs 
de performance de gestion 
de leur patrimoine. 

 Dès 2024

VALORISER LES EAUX  
NON CONVENTIONNELLES

O B J E C T I F
Massifier la valorisation des 
eaux non conventionnelles 
(REUT, eau de pluie, eaux 
grises…) : développer 1000 
projets de réutilisation sur  
le territoire, d’ici 2027

•	15 Les freins règlementaires à 
la valorisation des eaux non 
conventionnelles seront levés 

à la fois dans l’industrie 
agro-alimentaire, dans 
d’autres secteurs industriels 
et pour certains usages 
domestiques, dans le respect 
de la protection de la santé 
des populations et des éco-
systèmes.

 Dès 2023

•	16 L’accompagnement des 
porteurs de projets de réutili-
sation des eaux usées traitées 
sera structuré autour : 
> d’un guichet unique pour le 
dépôt des dossiers : le préfet 
de département ; 
> d’un accompagnement 
France Expérimentation pour 
les dossiers innovants rencon-
trant des blocages réglemen-
taires (dispositif ouvert à tous 
les projets favorables à la 
ressource en eau) ; 
> un chef de projets 

 Dès 2023

•	17 Un observatoire sur la 
réutilisation des eaux usées 
traitées sera mis en place. 

 Dès 2023

•	18 Un appel à manifestation 
d’intérêt spécifique à destina-
tion des collectivités littorales 
pour étudier la faisabilité de 
projets de REUT sera lancé 
par l’État en partenariat avec 
l’Association nationale des 
élus du littoral (Anel) et le 
Cerema. 

 2024

•	19 La récupération des eaux 
de pluie de toiture des bâti-
ments agricoles (notamment 
bâtiments d’élevage, pour 
l’abreuvement des animaux) 
sera largement soutenue en 
vue de sa généralisation via 
des aides des agences de 
l’eau.  

 Dès 2024

AMÉLIORER LE STOCKAGE  
DANS LES SOLS, LES NAPPES,  
LES OUVRAGES 

O B J E C T I F
Remobiliser les ressources 
existantes et répondre au 
besoin de développer l’hydrau-
lique agricole, dans le respect 
de la réglementation

•	20 La préservation des zones 
humides sera renforcée avec 
50 M€/an supplémentaires de 
paiements pour services 
écosystémiques et le Conser-
vatoire du littoral consolidera 
sa stratégie d’acquisition 
foncière. 

 Dès 2024

•	21 Un fonds d’investissement 
hydraulique agricole sera 
abondé à hauteur de 30M€/
an pour remobiliser et moder-
niser les ouvrages existants 
(curages de retenues, entre-
tien de canaux…) et dévelop-
per de nouveaux projets dans 
le respect des équilibres des 
usages et des écosystèmes. 

 Dès 2024

•	22 Une stratégie nationale et 
un guide technique relatifs à 
la mise en place de systèmes 
de recharge maîtrisé des 
aquifères seront élaborés. 

 2024


